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OPINION 

« 

DE  BARTHELEMI  ALBOUYS, 

Député  du  Département  du  Lot  à la  Convention 

Nationale , 

SURLAQUESTIONî  ^ 

Si  Louis  Capet^  dernier  Roi  des  Français  ^ peut  être  jugé? 

Imprjmée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


3”  E ne  viens  pas , Citoyens , étaler  a vos  yeux  le  luxe 
& la  pompe  de  l’art  des  orateurs:  je  viens  bien  moins 
encore  faire  la  criminelle  èc  inutile  tentative  de  vous  en- 
lacer dans  les  filets  d’une  dialeflique  fubnle.  Ici,  dans 
le  fanéluaire  de  l’égalité,  je  fuis  parmi  mes  frères^  je  leur 
expoferai  mes  idées  comme  je  les  ai  conçues,  6c  dans  le 
même  ordre  qu’elles  font  venues  prendre  d elles- memes 
dans  mon  imagination  calme  & paifible.  J enchérirai  fur 
Légijlation,  N®.  72..  ^ 
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une  loi  andeniie  qui  défendoit  aux  orateurs  d’émouvoir 
les  padions-  j’ai  déjà  moi-même  dépofé  toutes  les  miennes 
aux  pieds  des  autels  d’e  la  majerté  populaire. 

Le  penide  1 otiis  Capet  peut -il  être  jugé  pour  les  crimes 
dont  il  fe  rendit  coupable,  lorfqu’il  était  encore  aiïis  fur 
le  tiône  des  tyrans  fes  ancêtres?  C’efi:  la  queftion  que 
vous  voulez  réfoudre  & que  chacun  de  nous  eft  invité 
a traiter.  Je  ne  franchirai  pas  la  ligne  dont  vous  avez 
circonicrit  & reftreintle  vade  champ  qui  nous  avait  d’abord 
é:é  ouvert:  piiifqü’ü  ne  nous  ed  plus  permis  d’agirer  en 
tout  feus  cette  queftion  importante^  puifqu’entre  oui  ôc 
non , il  nous  eft  défendu  de  chercher  un  terme  moyen  • 
voici  ma  reponie,  hJoN,  Louis  le  traître,  ce  tyran  dont 
les  mains  barbares  font  encore  fumâmes  du  fang  le  plus 
pur  des  enfans  de  la  patirie , Louis  qui , là , dans  cet  ancien 
reprdre  des  rois,  dans  ce  nouvel  Ethna,  forgeoit  la  foudre 
dont  il  devait  écrafer  la  moitié  des  Français,  & les  pe- 
lantes chaînes  dont  il  devait  charger  les  autres;  ce  monftre, 
l’expreffioii  eft  faible  & ne  rend  pas  ma  penfée,  ce  roi 


ne  peut  pas  etre  juge. 

Citoyens , ma  réponfe  à votre  queftion  eft  celle  d’un 
homme  libre  ; c eft  la  reponfe  d un  républicain  allez  net 
pour  contrarier  l’opinion  qu’il  croit  dominante.  Que  ceux 
qui  refpeclent  les  droiis  de  la  liberté;  que  ceux  qui  croyenc 
férieiifenient  à l’égalité,  le  prouvent  en  écoutant  en  li- 
lence  le  développement  de  mes  raifons  Sc  de  mes  preuves. 

Citoyens,  lorfqiie  je  dis  que  Louis  Capet  ne  peut  pas 
être  jugé,  je  fuis  bien  loin  de  prétendre  que  le  glaive 
des  lois  ne  puilfe  jamais  l’atteindre;  je  ne  fais  que  m ar- 
rêter à la  barrière  que  la  loi  m’oppofe  aujourd  hui  & 
qu’elle  pourra  lever  demain.  En  plaidant  la  caufe  de  Louis, 
je  ne  défends  & je  neveux  défendre  que  les  droits  facrés 
du  peuple  qui  a gémi  dans  fes  fers. 

Uéclarer  par  un  décret  que  le  ci-devant  roi  peut  etre 
jugé,  C’eft  déclarer  qu’ii  le  fera;  le  projet  même  au  co- 


mité  de  léglflanon  n’a  pas  lai®  d’intervalle  entre  ce 
décret  foudroyant  &:  le  choix  des  juges  qui  en  doivent 
faire  la  terrible  application.  Entre  le  décret  & Eéchafaiu! , 
Louis  ne  voit  que  1 fupplice  de  la  procédure.  Ce  premier 
décret  fera  le  vrai  décret  d’aceufation  ^ l’on  ne  peut  vok 
dans  le  fuivant  qu’une  iimple  formalité:  pouvons  - nous 
donc  aujourd’hui  déclarer  que  le  ci-devant  roi  peut  être 
jugé?  Non,  nous  ne  le  pouvons  pa«^,  parce  que  nous 
ignorons  encore  fi  le  droit  de  décider  cette  g tind-C  que  11  ion , 
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nous  a été  donné  par  la  fiipreme  volonté  du  peuple , qui 
nous  a commis  pour  exprimer  fes  volontés  ôc  non  pour 
lui  diéler  impérieufement  les  nôtres. 

Citoyens , {oyons  élevés  â la  hauteur  de  n’êtte  pas  fédiiits 
par  les  titres  failueux  que  la  flatterie  nous  a quelque- 
fois prodigués  * que  le  plus  précieux  à nos  cœurs  ioit 
celui  de  premiers  agens  d’un  peuple  qui  a conquis  la 
liberté.  Le  fouverain,  c’efl:  le  peuple,  /ml  corps ^ nul  in'- 
dividu  ne  peut  exercer  d^ autorité  qui  n en  émane  expref-- 
férnent.  Le  iégiflateur,  c’efl;  le  peuple*,  la  loi  efl  V exprejjion 
de  La  volonté  générale  des  citoyens  répandus  fur  toute  1 1 
furface  de  la  république.  Des  ordres  donnés  hors  les  cas 
déterminés  par  cette  volonté  facrée,  foik  des  ordres  ar- 
bitraires, dedes  ordres  arbitraires  rendent  criminels  de  ceux 
qui  les  donnent  de  ceux  qui  les  exécut  nr.  Craignons,  Ci- 
toyens, de  tomber  dans  cet  excès,  de  connailfons l’étendue 
de  les  bornes  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  coiiFiés. 

Avons-nous  reçu  celui  de  nréiuger  l’accufarion  du  ci- 
devant  roi?  Le  peuple  nous  < -t-il  expreirémen.:  donné  ce 
pouvoir,  cil  ce  pouvoir  redoutable  fe  trouve -t- il  évi- 
demment contenu  dans  ceux  qu’il  nous  a confies  ? 

Parcourons  tous  les  ad'es  que  nous  dépoflimes  en  ce 
lieu  , en  arrivant  de  nos  déparremens.  Ils  contiennent 
l’analyfe  de  ceux  qui  furent  rédigés  dans  les  aflernblées 
primaires,  les  feules  dans  lefquefles  réficle  la  fouverai- 
necéien  trouverons-nous  quarante-deux,  en  trouYtronsr 
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riens  im  feiil  où  le  peuple  nous  ait  formellement  donné 
e pouvoir  d’aceufer  l’homme  qu alors  on  appelait  le  roi? 
Non , Citoyens , non , le  peuple  ne  nous  a pas  exprelTément 
conféré  ce  pouvoir  : voyons  s’il  nous  l’a  donné  d’une 
manière  implicite  & fous- entendue. 

Le  peuple , me  direz  -vous  , nous  a revêtus  de  pou- 
voirs illimités  ^ mais  ne  nous  fefons  pas  une  illufion 
dangereufe  ; ne  nous  fefons  pas  un  fyftême  tyrannique 
Ôc  defîruélenr  de  la  liberté.  Ces  pouvoirs  illimités  ne 
font  tels  que  relativem.ent  à l’objet  de  notre  million  : 
pris  dans  une  acception  plus  étendue , les  pouvoirs  illi- 
mités, donnés  par  les  peuples  à leurs  repréfentans , ont 
fait  les  di dateurs , les  proreéleurs  ôc  les  rois. 

Aux  derniers  crimes  du  tyran  que  renferme  la  tour 
du  temple  la  nation  fe  leva  toute  entière  ^ tous  les  élé- 
rnens  de  ce  corps  immenfe  jurèrent  de  maintenir  la  li- 
berté & l’égalité  5 ou  de  mourir  en  les  défendant  : ûlle^ 
donc  , nous  dirent  nos  concitoyens  , après  ce  ferment 
folemnel , ««  allez  à la  Convention  nationale  * foyez  re- 
55  vêtus  de  tous  nos  pouvoirs^  allez  régler,  félon  votre 
55  fageffe  , les  articles  de  cette  convention  • nous  plaçons 
>5  en  vous  toiîte  notre  confiance  : dans  cette  fublime 
55  fonél'ion  jufïîiiez  notre  choix  >5.  Affnrer  aux  Français  , 
par  une  Convention  Nationale , la  liberté  & l’égalité^ 
foütenir  d’une  mam  sure  le  fil  des  lois  anciennes  qui , 
jiifqu’à  la  perfeéHon  de  notre  ouvrage  , doit  tenir  la 
nation  fLifpendae  fur  les  abvmes  de  l’anarchie  ; ci- 
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toyeus  ! ce  font-la  tous  nos  pouvoirs,  nous  n’en  avons 
pas  d’autres.  Un  feul  pas  au-cela  nous  rend  des  ufiir- 
pateurs  de  la  fouveraineré  , populaire  j ' iin  pas  au  - delà 
fait  des  agens  du  peuple  français,  un  fénat  de  Rome 
ou  im  nombreux  collège  de  ces  magniiiques  feigneiirs  qui 
oppriment  & abninFent  quelques  malheuréiix  cantons 
bcivétiques.  Ofons  faire  ce  pas,  & les  étrangers  qui  font 
Venus  pour  refpirer  avec  nous,  l’air  falwbre  de  h liberté. 
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s*en  reviendront  dire  A leur  patrie  , non  , comme  Cinéas  , 
dans  les  tranfporcs  d’une  admiration  inlenfée  , mais  dans 
la  profonde  amertume  de  leur  cœur , qu’ils  ont  vu  , 
dans  cette  enceinte,  une  ajjemblée  de  rois. 

Nous  dire  de  maintenir  dans  coûte  la  France  la  liberté 
& l’égalité , c’étoit  nous  dire  alTez  de  détruire  la  mo- 
narchie ; c’étoit  nous  dire  alTez  de  happer  de  la  hache 
de  la  liberté  le  tronc  de  cet  arbre  runefte  , dont  les 
branches  , trop  ménagées  par  les  mains  timides  ôc  trem- 
blantes des  premiers  ouvriers , déroboient  encore  a la  terre 
la  rofée  de  l’aurore , de  la  chaleur  bienfaifante  de  l’aftre 
du  jour  ; c’étoit  nous  dire  aflTez  d’extirper  ces  racines 
voraces  qui  delTéchoient  Sc  fuffoquoient  tous  les  germes 
de  la  félicité  publique. 

Ce  premier  vœu  d.u  peuple  eft  fatisfait , nous  avons 
renverlé  le  trône  ^ la  France  eft  à jamais  délivrée  de  ce 

fléau  * nous  n’avons  plus  de  roi Mais  l’homme 

refte.  ...  Il  refte  avec  tous  fes  droits  , ôc  l’humanité 
entière  réclame  en  fa  faveur  le  droit  naturel , inaliénable 
dcfacré,  de  ne  pouvoir  être  aceufé  qu’au  nom  de  la  loi. 

La  fuprême  loi , le  falut  du  peuple  , commanda  bar- 
re ffation  du  Fhalaris  de  la  France  , du  fanguinaire  Capet  ; 
elle  commande  encore  la  continuité  de  fa  détention  ; 
miais  les  mêmes  circonftances  , mais  les  dangers  du  mo- 
ment ne  commandent  pas  de  hâter  fon  aceufation  ; pré- 
juger cette  accufacion  , c’elf  la  former-  cette  aceufation 
ne  peut  donc  être  préjugée  qu’en  vertu  de  la  loi  j c’eft- 
â-dire , en  vertu  de  la  volonté  générale  du  peuple , for- 
tement prononcée. 

L’orateur  du  comité  de  lécri dation  fut  forcé  de  con- 
venir  qu’il  n’avoic  pas  trouvé  dans  le  code  français  les 
juges  de  Louis  Capet  y il  n’y  a pas  mieux  trouvé  fes 
acciifateurs  c|ue  fes  juges  ; il  n’y  a pas  mieux  trouvé  l’ac- 
cufabilité  que  les  juges  ôc  les  aceufateurs  ; j’en  appelle 
à la  nécefhté  eufil  ne  tarda  pas  â fentir  lui-même  de 
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fortîr  des  ténèbres  de  fcn  commentaire  fur  îe  code  fran- 
çais 5 pour  courir  après  la  clarté  des  principes  du  droit 
des  gens , qui  furent  par  lui  développés  avec  tant  d’éru- 
dition 5 dans  fcn  /avant  dépouillement  des  annales  de 
la  tyrannie  des  rois,  de  de  la  jufte  vengeance  des  peuples  : 
mais  eft-ce  par  le  droit  des  gens  ou  par  la  feule  volonté 
du  peuple  français  , qu’exifre  la  Convention  Nationale, 
de  fera  -ce  dans  le  code  univerfel  des  nations  que  nous 
trouverons  nos  pouvoirs  de  décider  la  queftion  qui  nous 
occupe  ? non  , citoyens  , le  peuple  , tout  le  peuple  de 
tous  les  départemens  de  la  république , a retenu  ce  pou- 
voir en  fa  main  coute-puilTante.  Ce  pouvoir  entièrement 
fepare  de  celui  d ’crganifer  la  répulalique  , & de  main- 
tenir provifoirement  fes  lois  anciennes  , ne  nous  a pas 
été  conné  : ne  nous  expofons  pas  au  reproche  de  l’avoir 
lilüiDé. 


Adrefions^-nous  au  peuple  folemnellement  alTemblédans 
routes  les  communes  des  campagnes  , dans  toutes  les  lec- 
nons  des  villes  * car  le  peuple  elf  à Antibes  & à Dun- 
kerque , il  ed  à Bayonne  & à Landau  , de  il  n’eft  pas 
rout  à Pans  ; demanclonsdui  s’il  veut  que  fon  ancien  op- 
preiTenr  foit  jugé , ou  s’il  nous  donne  le  pouvoir  de  le 
déclarer  nous-mêmes  \ c’eft  la  manifedanen  de  cette  vo- 
lonté , qui  feule  peut  rendre  ce  jugement  légalement  pof- 
nble  , dv  Cenner  à un  principe  fpéculatif  du  droit  des 
gens  la  force  active  d’une  loi  nationale. 

Attendens  cette  décifion  fonveraine  : la  vie  d’unprl- 
fonnier  détenu  fous  la  garde  des  braves  Farifiens,  pro- 
longée de  quelques  mois  , ne  peut  compromettre,  ni  la 
liberté,  ni  l’égrd  ré  ; nous  affermirons , au  contraire,  ces 
deux  lolides  c.^éormes  du  temple  que  nous  allons  élev-er 
à la  toute- puiiiance  ucouiaire.  la  nation  entière  elèvera 

qui  lait  pâlir  le  front  des 
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les  treues  de  la  îtire  en  feront  ébranlés  , ce  ces  mendres 
d^fULèteurs  aoprendr^nt  c.ue  ce  qu’ils  ofoknt  appeler 
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une  poignée  de  faâ;ieiix  , c’cfî:  la  réunion  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes  qui  font. libres,  par  cela  feul  qu’ils 
©nt  voulu  letre. 

Je  propofe  le  décret  fui  vaut. 


Article  premier. 

La  decillon  de  la  queftion  fi  Louis  XVI  peut  être 
jugé  , appartient  au  peuple  français. 

I I. 


Le  peuple  n’a  pas  délégué  ce  pouvoir  à la  Convention 
Nationale. 

I I I. 


^ Les  afiemblées  primaires  feront  convoquées , Sc  chaque 
citoyen  fera  invité  à donner  fon  avis  fur  cette  queftion. 

I V. 


Le  comité  de  conftitution  préfentera  un  projet  de  décret 
contenant  le  mode  de  recueillir  les  voix , & d’en  faire 
parvenir  a la  Convention  nationale  le  recenfemeiit  générai. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


